Résolution du Parlement européen sur le rapport spécial du médiateur européen faisant suite à une plainte contre les Écoles européennes concernant le remboursement des frais scolaires des enfants affectés d’un handicap

1. Rapporteur: Proinsias De Rossa (PSE/IE)

2. N° PE: A6-0118/2006 / P6_TA-PROV(2006)0135
3. Date d’adoption de la résolution: 6 avril 2006

4. Objet: remboursement des frais scolaires des enfants affectés d’un handicap

5. Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution accueille favorablement le rapport spécial du médiateur européen et suit en substance le rapport de M. De Rossa adopté par la commission des pétitions. En résumé, la résolution i) note une augmentation importante, en 2006, de l’«aide complémentaire pour les personnes handicapées», ce qui entraîne une réduction notable des contributions personnelles des bénéficiaires, ii) condamne la retenue unilatérale, par la Commission, de la double allocation familiale pour enfant à charge, iii) invite la Commission à préciser dans quelle mesure elle assume la responsabilité d’assurer aux enfants de fonctionnaires l’accès à un enseignement obligatoire gratuit qui soit approprié et iv) invite la Commission à prendre les mesures nécessaires pour rembourser aux parents d’enfants à besoins éducatifs spéciaux qui sont exclus des Écoles européennes en raison du degré de leur handicap, le coût total de l’enseignement spécial dispensé à leurs enfants.

6.
Réponse aux requêtes du Parlement et prévisions concernant les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
Depuis quatorze ans, le système des Écoles européennes, qui repose sur une convention intergouvernementale signée par les États membres et la Communauté européenne, multiplie les efforts pour intégrer les enfants atteints d’un handicap, en puisant dans le budget «Besoins éducatifs spéciaux» alloué aux écoles européennes principalement par l’intermédiaire du budget de l’UE (129 910 euros dépensés en 1992, 2 345 703 euros dépensés en 2005 pour 274 enfants à besoins éducatifs spéciaux et 2 604 399 euros affectés pour 2006). Toutefois, en fonction du degré de leur handicap, tous les enfants moins valides ne peuvent malheureusement pas être intégrés dans ce système.

En tant qu’employeurs, toutes les institutions européennes, y compris la Commission, sont pleinement conscientes des problèmes spécifiques que rencontrent les membres de leur personnel responsables d’un enfant handicapé qui ne peut intégrer le système des Écoles européennes. Par conséquent, en s’appuyant sur les lignes directrices interinstitutionnelles, dont la dernière révision date du 1er mai 2004, chaque institution de l’UE verse une aide substantielle à ses fonctionnaires qui se trouvent dans cette situation. À la Commission, cette obligation a entraîné, premièrement, une augmentation considérable, au cours des quatre dernières années, des fonds réservés aux «aides pour les personnes souffrant d’un handicap» (de 700 000 euros en 2002 à 1 770 000 euros en 2006, soit une hausse de plus de 150 %), deuxièmement, la création en 2004 d’un service spécifique offrant une assistance pratique individualisée, troisièmement, la réduction, depuis mai 2004, de la contribution financière personnelle des fonctionnaires aux frais non médicaux engendrés par le handicap. Dès lors, la référence du Parlement à la retenue unilatérale de la double allocation familiale pour enfant à charge n’est plus valable, puisque cette allocation n’est plus déduite de l’aide aux personnes handicapées. Il faut souligner que l’aide susmentionnée est entièrement versée par les institutions de l’UE en leur qualité d’employeur: elle ne s’inscrit donc pas dans le cadre du système des Écoles européennes et s’adresse spécifiquement au personnel des institutions communautaires.
Dans le cas particulier de la plaignante, sa contribution personnelle aux dépenses liées à l’inscription de son enfant dans une école privée spécialisée a diminué de 7 % à 2 % environ depuis le 1er mai 2004. En effet, 98 % des frais scolaires qu’elle a supportés sont couverts par les allocations scolaires légales et par l’«aide spécifique en faveur des personnes atteintes d’un handicap».
Le remboursement à 100 % des frais scolaires de tous les enfants à besoins éducatifs spéciaux des fonctionnaires de l’UE, qui sont exclus du système des Écoles européennes en raison de leur degré de handicap – comme le demande le Parlement européen – nécessiterait i) une modification des lignes directrices interinstitutionnelles et ii) une augmentation considérable de la ligne administrative du budget de l’UE consacrée à l’aide en faveur du personnel des institutions communautaires souffrant d’un handicap ou ayant à charge une personne handicapée. Par exemple, pour l’année 2007 et sur la base du montant des cas recensés à la Commission, un budget supplémentaire de quelque 300 000 euros serait nécessaire, soit une augmentation de 18 % du budget actuellement alloué à la Commission à cette fin. Cependant, même si i) les lignes directrices interinstitutionnelles étaient modifiées et que ii) la ligne budgétaire «Aide aux personnes handicapées» était fortement augmentée par l’autorité budgétaire, la Commission ne serait toujours pas en mesure de donner, dans tous les cas, une garantie budgétaire de remboursement de 100 % des frais encourus. En effet, la faisabilité d’un remboursement total garanti de toutes les demandes dépend évidemment du nombre et du coût des futures demandes, qui sont impossibles à estimer avec une certitude absolue.

En outre, de l'avis de la Commission, la suppression complète du mécanisme actuel, très limité, de cofinancement pour les parents d’enfants gravement handicapés pourrait également éliminer l’argument incitant les familles à comparer les différentes possibilités de scolarisation pour leurs enfants avant de faire leur choix, ce qui entraînerait, à long terme, une augmentation très importante des coûts pour les institutions.
Quoi qu’il en soit, étant donné la nature interinstitutionnelle des lignes directrices concernées, la Commission est prête à étudier avec le Parlement européen et les autres institutions de l’UE les problèmes liés au remboursement des frais scolaires des enfants à besoins éducatifs spéciaux qui sont exclus du système des Écoles européennes, en vue de trouver des solutions communes. Cette discussion pourrait se dérouler dans le cadre de la coopération administrative interinstitutionnelle existante (p.ex. les secrétaires généraux ou les chefs d’administration).
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